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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 1947

Texte de la question

M Francois Grussenmeyer attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre des affaires etrangeres, sur
l'obligation pour les ressortissants europeens non membres de la CEE d'etre porteurs d'un visa pour entrer en
France. Il lui fait part des declarations du president de la delegation suedoise au Conseil de l'Europe qui, dans
un article paru le 19 aout 1987 dans les colonnes du Svenska Dagbladet, demande a la Suede et aux autres
Etats non membres de la CEE de ne plus sieger a Strasbourg tant que durera cette mesure. En consequence, il
lui demande si, dans le cadre du maintien et renforcement du role europeen de Strasbourg, il ne serait pas
opportun de lever cette mesure pour les ressortissants europeens des pays non membres de la CEE ou tout au
moins pour les ressortissants scandinaves et autrichiens.

Texte de la réponse

Reponse. - Le renforcement de notre cooperation avec nos partenaires europeens en matiere de lutte contre le
terrorisme et le trafic de drogue a conduit le Gouvernement francais a adopter le 8 decembre dernier des
dispositions nouvelles en direction de ses partenaires du Conseil de l'Europe. La suppression de l'obligation du
visa de court sejour pour les ressortissants des Etats membres du Conseil de l'Europe d'une part repond a nos
engagements europeens dans le cadre des negociations en cours pour l'harmonisation d'une politique des
Douzes en matiere de circulation des personnes et, d'autre part, s'inscrit dans la poursuite du dialogue avec nos
partenaires du Conseil de l'Europe en matiere de securite et de lutte contre le trafic de drogue. La mesure prise
le 8 decembre dernier repond donc a la question de l'honorable parlementaire puisque sont dispenses
dorenavant de l'obligation du visa de court sejour les ressortissants de l'Autriche, de Chypre, de l'Islande, de
Malte, de la Norvege, de la Suede et enfin de la Finlande, ce pays ayant fait connaitre son souhait d'adherer au
Conseil de l'Europe.
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